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                La lettre des représentants des usagers du système de santé  

 

 

Depuis le 19 mai les Français renouent progressivement avec une vie normale, mais pas tous.   
Un retour progressif en 3 étapes : 
Le 19 mai a été le point de départ de nombreux allégements apportés aux contraintes imposées 
pour freiner la circulation du virus, avec le report du couvre-feu à 21h, et surtout la réouverture 
de nombreux lieux publics avec encore des limitations (jauges). 
Cette première étape sera suivie de 2 autres :  
- le  9  juin : couvre-feu à 23h, diminution des jauges, rassemblements jusqu’à 5 000 personnes 

avec pass sanitaire à partir de 1 000 personnes,  
-   le 30 juin : levée du couvre-feu, nouveaux allégements des jauges…,   

Seul l’avenir des discothèques doit encore faire l’objet d’une clause de « revoyure » mi-juin. 
Les Français retrouvent ainsi, progressivement,  une vie normale. 
 
Mais pas pour tout le monde :  
Certes, leur défaut d’autonomie et leur éloignement de la vie réelle, ne permet pas aux 
personnes âgées accueillies en EHPAD et autres structures d’hébergement, de bénéficier de ces 
allégements, mais force est de constater qu’en dépit d’un « parcours vaccinal complet », bon 
nombre de ces établissements maintiennent  encore, avec plus ou moins d’allégements, les 
contraintes, qui depuis plus d’un an limitent leur liberté d’aller et venir et de recevoir leurs 
proches.      
 
Personnes âgées : les droits en question : 
Cette situation n’est sans doute pas étrangère à la publication, le 4 mai,  d’un rapport de Claire 
Hédon défenseure des droits, consacré aux « droits fondamentaux des personnes âgées 
accueillies en EHPAD ». 
Le moins que l’on puisse dire est que ce rapport n’aura laissé personne insensible :  les proches 
des résidents et la quinzaine de collectifs qu’ils ont créés un peu partout en France, la FNAPAEF 
(fédération nationale des associations et amis de personnes âgées et de leur familles), les 
représentants des usagers dans ces établissements (CDU et CVS), les médias écrits et audio-
visuels nationaux et locaux , les fédérations d’établissements… et même Brigitte Bourguignon 
ministre déléguée à l’autonomie.    

Ce rapport livre d’abord une analyse approfondie des 7 droits fondamentaux de la personne âgée 
accueillie en EHPAD : principes du libre choix ,du consentement éclairé et du droit à l’information, 
droit à une prise en charge et à un accompagnement adaptés,  droit à la santé,  liberté d’aller et 
venir, droit à la vie privée, à l’intimité et au maintien des liens familiaux, droit à la propriété et 
encore droit au recours effectif et à la protection, évoquant, pour chacun d’eux, les  freins et 
manquements qui sont constatés , en temps ordinaires. 
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Les droits des personnes âgées à l’épreuve du covid : 
Le rapport évoque ensuite l’impact de la crise sanitaire sur les droits et libertés des personnes 
accueillies en EHPAD, analysant : 
- la faible lisibilité des normes en vigueur, 
- l’absence de cadre normatif permettant de fonder les restrictions spécifiques,  
- les entraves aux droits et libertés liées au recours accru au « droit souple », 
- l’élargissement des limitations de sortie et des restrictions de déplacement, 
- les entraves à la vie privée et familiale, 
- l’absence de continuité des soins, 
- les difficultés d’accès aux droits et au recours effectif. 

 
64 recommandations :  
Tout au long de son analyse et au regard de chacun des droits évoqués, le rapporteur livre 64 
recommandations, dont 12 relatives aux droits en période de crise, adressées aux Ministres de 
la Santé et des Solidarités, de l’Economie et des Finances, et de l’Intérieur, aux ARS, aux conseils 
départementaux, et à la Haute Autorité de Santé. Curieusement il n’en fait aucune aux directeurs 
d’établissements. 
Pour l’instant l’ambition de la ministre déléguée à l’autonomie se limite à envisager la désignation 
de « référents consentement » chargés de garantir les droits des résidents et des familles, choisis 
parmi les membres des CVS. 

Des paroles aux actes : 
Apres l’ordonnance du Conseil d’Etat du 3 mars, les autorités de l’Etat ont multiplié les annonces 
d’assouplissement des contraintes dans les EHPAD, que leurs administrations ont traduits en 
protocoles (que la défenseure des droits qualifie de « droit souple ») en date des 12 mars : 
« allégement post vaccinal…), et 12 mai : « nouvelle étape vers un retour à la vie normale dans 
les EHPAD » (7 pages et le 5° protocole depuis celui du 20 novembre), dont le langage 
technocratique permet de justifier toutes les décisions des directeurs, qui pour beaucoup d’entre 
eux restent encore d’une « grande prudence». Pour leur part les ARS se réfugient derrière 
l’autonomie des directeurs pour justifier leur incapacité à faire respecter le droit. 

« Trop c’est trop ! Stop aux privations de liberté imposées aux personnes âgées dans les 
EHPAD! »(France Assos santé) 
 Tel est l’intitulé du communiqué de presse publié par France Assos Santé ( FAS national) le 28 
mai. 
Pour FAS : « le protocole du 12 mai 2021 contenant des recommandations «vers un retour à la 
vie normale dans les EHPAD, les USLD et les résidences autonomie ne suffit pas. Une instruction 
claire doit être adressée sans délai aux établissements pour favoriser et ordonner la reprise de 
visites et de sorties, et garantir les droits des personnes hébergées ». 
Elle appelle les directions « à se ressaisir et à s’organiser pour garantir les droits des personnes 

hébergées ». 
Dans notre dernière lettre, commentant deux propositions de loi visant à la création d’un droit 
de visite des familles et des proches dans les EHPAD, nous émettions un doute sur l’opportunité 
de légiférer sur ce point, mais finalement ne serait-ce pas une sage initiative ? 
Il reste maintenant aux représentants des usagers dans les CDU et CVS à reprendre ou poursuivre 
la concertation avec les directions d’établissements pour faire avancer la situation. 

 

 

Comme pour chaque lettre, nous nous nous limitons à quelques focus en espérant que cette 
rubrique ira en diminuant au fil du temps. 
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1- Conseil scientifique :  
Déconfinement : 

- « Printemps 2021 : pour une réouverture prudente  et maitrisée avec des objectifs sanitaires » 
avis du 6 mai -36 pages. 
Son avis n’a pas été demandé sur le calendrier du déconfinement, mais le conseil scientifique 
s’est autosaisi. Il fait savoir que la stratégie du Président de la République parait risquée, et 
plaide pour une réouverture « prudente et maitrisée » pour éviter une 4° vague. Il s’inquiète 
du « décalage entre les conditions d’ouverture envisagées, et le niveau de vaccination de la 
population qui sera atteint » le 19 mai, date de réouverture des commerces et terrasses. Il 
recommande d’attendre que les 2/3 de la population adulte (35 millions) aient reçu une 1° 
injection pour lever les mesures de freinage. Malgré l’accélération des cadences de 
vaccination, ce nombre, le 19 mai,  était de  21 685 294. 
De plus il craint que les Français respectent moins bien les gestes barrières et relâchent leur 
vigilance.  
Il recommande de fixer un taux d’incidence cible corrélé au niveau de vaccination, et même, 
d’ajuster le degré d’ouverture dans chaque région à la dynamique épidémique, à la 
circulation des variants, au niveau de vaccination et à la situation dans les hôpitaux.  

 
2- Haut conseil de santé publique  (HCSP): 

- « adaptation des mesures d'aération, de ventilation et de mesure du dioxyde de carbone 
(CO2) dans les établissements recevant du public (ERP)… » avis du 28 avril -31 pages 
Le HCSP recommande de : 
✓ poursuivre l’application de l’ensemble des 7 mesures barrières pour réduire les risques 

de transmission dans les ERP, 
✓ mettre en place une nouvelle politique de communication, 
✓ utiliser l’application «Tous anti-covid», 
✓ développer une stratégie environnementale de maîtrise de la qualité de l’air par 

l’aération et la ventilation des locaux de chaque ERP, 
✓ mesurer le taux du renouvellement d’air. 

 
- « établissement d'une stratégie permettant de définir des mesures à mettre en œuvre 

pour la réouverture des activités dans les Établissements recevant du public (ERP) et des 
activités à l'issue de la période du 3e confinement » avis du 18 avril -24 pages  

Le HCSP propose de : 
✓ identifier des niveaux de risque épidémique : indicateurs de couverture vaccinale, 

d’incidence, de tension hospitalière, 
✓ identifier le niveau de risque lié à chaque ERP : criticité faible, moyenne, élevée, 
✓ déterminer les mesures à mettre en œuvre en fonction du niveau de risque de 

transmission et du niveau de criticité des ERP : matrice décisionnelle croisant les niveaux 
de risque épidémique et les niveaux de criticité, 

✓ procéder à une évaluation prospective permanente de l’efficacité des mesures et de 
leurs coûts sociétaux : tableau de bord d’indicateurs de l’évolution de l’épidémie, 
comparaison  coût/efficacité des différentes mesures et des stratégies. 

 

1- L’avis du conseil scientifique : 
« organisation de la sortie de l’état d’urgence sanitaire au 1° Juin » avis du 21 avril -6 pages. 
Le Conseil scientifique « émet un avis favorable à l’instauration d’un régime transitoire de sortie 
de l’état d’urgence sanitaire jusqu’au 31 octobre 2021 dans le cadre du projet de loi relatif à la 
gestion de la sortie de crise sanitaire. Cette période doit s’accompagner d’une communication 
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publique visant à associer la levée de certaines restrictions au maintien d’autres mesures 
indispensables, notamment individuelles (respect des gestes barrières, port du masque, usage 
de gel hydroalcoolique, recours à la vaccination, utilisation de tests et d’autotests...). 
L’organisation du régime transitoire doit en outre rester compatible avec la possibilité d’un 
retour à l’état d’urgence sanitaire en cas de nécessité, en particulier en cas de reprise 
importante de l’épidémie liée à l’apparition de nouveaux variants »  

2- Le débat parlementaire : 
Le 28 avril le gouvernement a déposé à l’Assemblée Nationale son projet de loi (n° 4105) relatif 
à la gestion de la sortie de crise sanitaire (procédure accélérée).  
C’est le 8° texte en lien avec le régime d’état d’urgence présenté au Parlement depuis le début 
de la pandémie.  
A l’Assemblée Nationale  le débat du 11 mai en séance publique a été « animé » au sein même 
de la majorité (fronde du MoDem) aboutissant à un vote de rejet de l’article 1. Il a donc fallu 
procéder à la réécriture des dispositions concernées pour aboutir à un vote positif (208 pour, 
85 contre)en 2° lecture en soirée. Le gouvernement a accepté de ramener du 31 octobre au 30 
septembre le terme de cette période transitoire. 
Pour sa part , le Sénat a adopté ce projet le 19 mai (221 pour -102 contre) tout en le modifiant 
substantiellement. Il a repoussé au 30 juin (au lieu du 1°) la sortie de l’état d’urgence et avancé 
au 1° septembre (au lieu du 31 octobre) la fin du régime transitoire, estimant que les pouvoirs 
donnés au 1° Ministre pendant cette période se distinguaient à peine de l’état d’urgence. 
Il a par ailleurs montré son hostilité à un état d’urgence territorialisé durant l’été. 
La commission mixte paritaire réunie le 20 mai a pu aboutir à un texte commun qui a ensuite 
été soumis en dernière lecture à chacune des 2 assemblées. Enfin le conseil constitutionnel a 
été saisi le 27 mai par 70 députés de l’opposition.  
 
3- La loi du 31 mai : 
Parue au JO du 1°juin (avec effet du 2) la loi du 31 mai relative à la gestion de la sortie de crise 
sanitaire (18 articles -12 pages ) fixe le terme de la période de sortie de crise au 30 septembre 
et énumère les domaines dans lesquels le 1° Ministre pourra user de pouvoirs exorbitants du 
droit commun. Elle permet l’instauration du pass sanitaire. 
Par décision de la même date , le Conseil Constitutionnel rejette le recours  des députés et en 
particulier valide le pass sanitaire. 

 

Depuis le 3 mai , toute personne vaccinée contre la Covid-19 peut demander au professionnel de 
santé de lui remettre une attestation de vaccination certifiée au format papier, au moment où 
elle se fait administrer le vaccin. Cette attestation comporte un QR Code qui permet d'enregistrer 
sa vaccination dans le carnet de TousAntiCovid.  
Cette nouveauté constitue une première étape vers le « passe sanitaire » ou « certificat vert 
numérique » européen. 

1- Que comporte l’attestation ? 
L'attestation de vaccination contient les données suivantes : 
- identification de la personne vaccinée, 
- nom du vaccin pour la dernière injection, 
- date de la dernière injection et statut vaccinal, 
- 2 cachets électroniques : 

✓ le Datamatrix, une sorte de QR code authentifiant le document via la norme 2D-
DOC employée par l'administration française pour certifier ses documents, 

✓ le QR code que l'on peut scanner avec son téléphone portable pour enregistrer 
l'attestation dans le « Carnet » de l'application mobile TousAntiCovid. 
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Ceux qui ont été vaccinés avant le 3 mai peuvent récupérer leurs anciens certificats de 
vaccination, grâce à un téléservice de l'Assurance Maladie mis en place fin mai. Un message 
signalant la disponibilité de ce nouveau service a été envoyé à tous les détenteurs d'un compte 
ameli. 

2-  A quoi servira-t-elle ? 
Cette attestation est appelée à évoluer pour s'adapter aux normes européennes, afin de 
faciliter dans un premier temps la circulation des citoyens européens sur le territoire de l'Union, 
puis pour la circulation internationale. Elle constitue une première étape vers le pass sanitaire 
ou passeport vert voté le 28 avril 2021 par le Parlement européen. Cet outil comptera trois 
types de certificats : le certificat de test négatif, le certificat de rétablissement du Covid-19 et 
le certificat de vaccination contre le Covid-19. 

3- Le débat parlementaire : 
Lors des débats du 11 mai à l’Assemblée Nationale, le « passe sanitaire », introduit par le 
gouvernement en commission des lois, a fait l’objet de longues discussions et de nombreux 
amendements rejetés, y compris ceux des centristes du MoDem. Les sénateurs ont également 
débattu sur le sujet apportant , contre l’avis du gouvernement, des modifications . 

 
4- Les avis 
- du conseil scientifique : 

«utilisation d’un pass sanitaire lors de grands rassemblements » avis du 3 mai -10 pages  
Saisi par le 1° Ministre sur l’amendement au projet de loi relative à la sortie de l’état 
d’urgence, retenant  l’utilisation du pass pour l’accès à des événements regroupant plus de 
1000 personnes, le Conseil Scientifique « estime que le pass sanitaire , utilisé de manière 
temporaire et exceptionnelle , peut permettre à la population une forme de retour à la vie 
normale minimisant les risques  de contamination. Son usage peut s’inscrire dans une 
démarche citoyenne de renforcement des capacités et du pouvoir d’agir des individus face à 
l’épidémie, tout en prenant en compte la protection de l’usage de données personnelles ». 
 

- de la CNIL : 
« Délibération n° 2021-054du 12 mai 2021 portant avis sur le projet de mise en place d’un passe 
sanitaire conditionnant l’accès à certains lieux, évènements ou établissements impliquant de 
grands rassemblements de personnes » 10 pages. 
La CNIL regrette d’avoir été saisie en toute urgence. Elle se livre à une analyse approfondie, 
émet des réserves et fait des recommandations sur :   
✓ le principe du passe sanitaire pour réguler l’accès à certains lieux, établissements ou 

évènements, 
✓ les dispositions législatives et règlementaires encadrant le pass sanitaire, 
✓ les modalités concrètes de mise en œuvre du dispositif. 

 
5- A  partir du 9 juin et du 1° juillet 

 A partir du 9 juin, le pass sanitaire sera obligatoire pour tous les grands rassemblements de 
plus de 1.000 personnes :  concerts, festivals, compétitions sportives, stades, salons, foires et 
casinos, ainsi que les transports aériens et les croisières.  
En revanche, les bars, restaurants, commerces, musées, salles de sport, cinémas, parcs 
animaliers et d'attractions, lieux de culte, d'enseignement, espaces de service public et les 
campings ne sont pas concernés par cette obligation. 
A partir du 1° juillet le certificat sanitaire entrera en vigueur et sera nécessaire pour voyager dans les 27 
pays de l’UE. 

 
 

https://www.vie-publique.fr/en-bref/279133-covid-19-la-commission-europeenne-propose-un-certificat-vert-numerique#:~:text=Ce%20%22passeport%20vert%22%20concernera%20les,de%20d%C3%A9pistage%20du%20Covid%2D19.&text=Ce%20%22passeport%20sanitaire%22%20a%20pour,contexte%20de%20la%20crise%20sanitaire.
https://www.vie-publique.fr/en-bref/279133-covid-19-la-commission-europeenne-propose-un-certificat-vert-numerique#:~:text=Ce%20%22passeport%20vert%22%20concernera%20les,de%20d%C3%A9pistage%20du%20Covid%2D19.&text=Ce%20%22passeport%20sanitaire%22%20a%20pour,contexte%20de%20la%20crise%20sanitaire.
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Le 14 avril, le Président de la République avait annoncé le lancement d’un dispositif permettant 
d’apporter une réponse d’urgence à la souffrance psychique des enfants et adolescents dans le 
contexte de crise sanitaire. 
 
1- Bénéficiaires : 
Pourront en bénéficier les enfants et adolescents de 3 à 17 ans, présentant des troubles du 
comportement et des signes légers à modérés de détresse psychologique. Pour les troubles plus 
sévères , le jeune doit, sans attendre, être orienté vers un psychiatre. 
 

2- Modalités 
Chaque enfant ou adolescent pourra bénéficier de 10 séances d’accompagnement 
psychologique (dont l’entretien initial), prises en charge à 100% sans avance de frais. Ce 
dispositif sera mis en place dans le cadre d’un parcours de soins coordonnés. Tout médecin 
(généraliste, hospitalier, scolaire de PMI…) pourra le prescrire.  
Le psychologue sera choisi par la famille sur une liste nationale accessible sur le site 
« PsyEnfantAdo.sante.gouv.fr »  
Le psychologue sera rémunéré par l’assurance maladie au taux de 22€  la séance (32 pour la 1°). 
La fédération française des psychologues trouve ce tarif « indécent ». 
Le dispositif doit être mis en place début juin. L’ordonnance devra être délivrée avant le 31 
octobre et les séances réalisées avant le 31 janvier 2022. 

  

 

Le rapport final de la « mission indépendante nationale sur l'évaluation de la gestion de la crise 
Covid-19 et sur l'anticipation des risques pandémiques »  est paru. Cette mission, installée par 
le Président de la République le 25 juin 2020 était présidée par le Pr. Didier PITTET, médecin-
chef du service de prévention et contrôle de l’infection, aux hôpitaux universitaires et faculté 
de médecine de Genève. 
Un rapport d’étape avait déjà été remis en octobre. Le rapport final (179 pages , qui débute par 
une synthèse de14 pages), porte successivement sur : 
- l’impact de la crise covid 19 et la situation de la France dans le contexte international,  
- l’évaluation comparée de la gestion de la crise, 
- des propositions pour aborder d’autres situations de crise.  
La mission formule 40 propositions pour accroître la réactivité et la résilience du modèle 
sanitaire et socio-économique français face aux crises sanitaires, réparties autour de 3 axes : 
- se préparer aux prochaines crises, 
- renforcer la santé publique, l’expertise scientifique et le pilotage de l’offre de soins, 
- organiser un retour d’expérience à l’échelle des institutions et de la société, et évaluer de 

manière approfondie les impacts de la crise. 
https://www.vie-publique.fr/sites/default/files/rapport/pdf/279851.pdf 

 

 

1- Haute Autorité de santé : 
« avis n°2021.0032/AC/SEESP du 12mai 2021 relatif aux vaccins à adénovirus suite aux 
nouvelles données disponibles sur la balance bénéfice/risque par tranche d’âge dans le 
contexte français »(6 pages ) 
« La HAS réaffirme que l’utilisation du vaccin Vaxzevriar  (nom du vaccin Astra Zeneca)est 
indispensable dans le contexte actuel en France pour freiner la dynamique de l’épidémie, 
limiter le nombre de décès et prévenir la saturation des services hospitaliers. L’utilisation de 

https://www.vie-publique.fr/sites/default/files/rapport/pdf/279851.pdf
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toutes les doses disponibles, essentielle tant que les contraintes de disponibilité et de capacité 
d’administration des autres vaccins ne permettent pas la complète substitution du vaccin 
Vaxzevria par les autres vaccins sans induire de retard à la vaccination ». 
 

2- Ministère de la santé : 
«  guide de bonnes pratiques observées dans  les  centres de vaccination » mise à jour du 29 avril 
-25 pages. 
En sus des préconisations relatives à l’organisation et au fonctionnement des centres de 
vaccination, on y trouve des informations concernant : 
- le financement des centres : 

Le financement des centres fait l’objet d’une convention de partenariat entre l’ARS et la 
structure porteuse. Celle-ci peut bénéficier d’une subvention imputée sur le FIR (fond 
d’intervention régional) pour compenser ses surcouts (accueil , organisation, logistique…) à 
l’exclusion de   dépenses liées à la mise à disposition de personnel ou de locaux et des coûts 
liés au gardiennage et à la sécurité des sites. 

- la rémunération des intervenants : 
✓ agents publics (hôpitaux, collectivités territoriales, SDIS…) et agents de la CNAM mis à 

disposition : ils conservent leur rémunération habituelle, et peuvent bénéficier 
d’heures supplémentaires,  

✓ personnels de santé ayant une activité libérale : 
la rémunération varie selon les catégories professionnelles. Ainsi, par demi-journée 
d’une durée minimale de  4 heures un médecin perçoit 420€, (460 le samedi après-
midi, et le dimanche),  ou si la durée est inférieure : 105€ de l’heure, un pharmacien  
et une sage-femme : 280, une infirmière : 220, 

✓ étudiants : (les rémunérations sont majorées après 20h , le samedi et dimanche) 
➢ étudiant en médecine (3° cycle) 50€ de l’heure (pour la tranche 8h-20h)  
➢ étudiant de 2° cycle :24€ 
➢ étudiant en soins  infirmiers ayant validé sa 1° année et étudiant en médecine 1° 

cycle (à partir de la 2° année) :12€   
✓ professionnels de santé retraités : 32€  de l’heure entre 8 et 20h puis  48€ (sages-

femmes, pharmaciens, dentistes), 50 pour un médecin  
   

3- Académie de médecine : 
« Obligation »n’est pas un gros mot quand il s’agit de vacciner contre la Covid-19 » tel est 
l’intitulé du communiqué de l’académie de médecine du 25 mai. 
Elle recommande de « mettre en œuvre sans tarder le pass vaccinal » et, à contrecourant  de la 
stratégie officielle, de rendre  la vaccination contre le SARS-CoV-2 exigible. La liste des professions 
et circonstances visées est d’une telle importance que l’on peut se demander, à contrario, qui ne 
serait pas soumis à cette obligation. 
Notons simplement que cette exigence concernerait les étudiants avant la rentrée universitaire 
2021. 
 

 

La réponse à cette question est plus facile que les mois précédents. 
Le 10 mai la vaccination a été ouverte, avec 5 jours d’avance, aux personnes à partir de 50 ans 
sans condition de comorbidité.  
Les jeunes  de 16 et 17 ans souffrant d’une pathologie à très haut risque de forme grave de Covid-
19 sont autorisées à se faire vacciner avec le vaccin Pfizer-BioNTech, le seul à avoir l’autorisation 
pour cette tranche d’âge. De 10 000 à 20 000 adolescents sont concernés. 
Depuis le 31 mai  (au lieu du 15 juin prévu) la vaccination est ouverte à toutes les personnes 
majeures  sans critère de comorbidité. 
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Cela devrait être rendu possible grâce aux 32,2 millions de doses de vaccins (tous vaccins 
confondus) attendues en juin. 
Le premier Ministre a également confirmé, le 20 mai, la volonté « d’aller chercher » les non 
vaccinés, en particuliers les personnes les plus vulnérables, dont les 23% de plus de 75 ans non 
encore vaccinées. 
Parallèlement à ce nouveau coup d’accélérateur, la proportion des « vaccinosceptiques » 
diminue (20% -10 points) (baromètre Cevipof sondage Opinion Way du 3 au 11 mai). 
 

 

- Centres de vaccination : pour notre région, le nombre de ces centres fluctue dans le temps 
On en dénombre 117 sur le site de l’ARS  (dernière liste :12 mai) inégalement répartis entre 
les 8 départements.   
 

- Les vaccinodromes en BFC : 
Le  « vaccinodrome » du Zénith de Dijon fonctionne depuis déjà plusieurs semaines avec le 
concours de l’armée, du SDIS et des professionnels libéraux. Il fonctionnera tant que le 
Zénith ne souhaitera pas retourner à ses occupations habituelles, et tant que l’armée n’aura 
pas d’autres missions.  
Après une longue gestation celui de Micropolis à Besançon s’est ouvert le 31 mai et restera 
en fonction jusqu’au 10 octobre, si les besoins le justifient. Ouvert 7J/7, son objectif est de 
réaliser 2 000 vaccinations par jour. Le nombre de personnels mobilisés chaque jour, toutes 
catégories confondues  variera entre 50 et 100 . le pilotage de ce centre est assuré par le 
SSDIS 25, avec la collaboration de l’armée, des collectivités territoriales, et des associations 
interprofessionnelles (CPTS…) 
Le centre de vaccination Résal, fermera ses portes, alors que les centres « éphémères », de 
Saône et St Vit, qui lui sont rattachés poursuivront leur activité uniquement pour les 2° doses. 
 

- Sanofi : bientôt un vaccin : le laboratoire français et son associé britannique GSK  viennent 
d’annoncer les résultats positifs de l’essai clinique de phase 2 portant sur leur vaccin. Sous 
réserve des résultats positifs de la phase 3 , il pourrait être mis dans le circuit en fin d’année. 
Il utilise la technique dite de la protéine recombinante (ni ARN, ni adénovirus), ce qui 
n’empêche pas Sanofi de travailler sur un vaccin ARN. 
 

- 3° dose ? 
Conformément à l’avis du 6 avril 2021 du Conseil d’orientation de la stratégie vaccinale 
(COSV), l’injection d’une 3° dose de vaccin à ARN (Pfizer ou Moderna) est nécessaire pour les 
personnes sévèrement immunodéprimées (patients ayant reçu une transplantation 
d’organe ou de cellules souches hématopoïétiques, sous chimiothérapie lymphopéniante, 
traités par des médicaments immunosuppresseurs forts…) . 
Tout en affirmant que son vaccin procure une immunité « d’un à trois ans selon les 
malades » Moderna encourage à « vacciner avec une troisième dose toutes les personnes à 
risque dès la fin de l’été, notamment les résidents des Ehpad qui ont reçu leur première dose 
au début de l’année ». Pour  justifier cette affirmation, Moderna considère que « l’arrivée des 
variants augmente le niveau de la menace ». 
Pour l’instant l’idée d’un rappel (ou 3° dose) en fin d’année n’est pas arrêtée. Cela dépend 
de l’immunité  restant à ce moment-là ainsi qu’à l’apparition de variants. 
 

- La vaccination des adolescents : 
Le vaccin Pfizer a reçu l’accord de l’agence européenne du médicament (AME) pour vacciner 
les adolescents, A partir du 7 juin, l’Allemagne ouvrira la vaccination aux jeunes de 12 ans.En 
France le débat ne fait que commencer.   
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Pari tenu : le 15 mai , 20 millions de Français avaient reçu une première injection, conformément 

à l’engagement pris par le Président de la République.  Le prochain objectif est de 30 millions au 

15 juin. Ce nouveau pari semble possible avec l’ouverture, le 31 mai, de la vaccination à partir de 

18 ans sans condition. 

On peut imaginer que :  
- le déploiement du pass sanitaire  
- l’obligation toujours d’actualité de réaliser la 2° injection sur le même site que la 1°, pour des 

raisons techniques et de moyens humains 
auront, pour ceux qui souhaitent accélérer le retour à une vie normale et planifier leurs 
vacances, un effet accélérateur sur les vaccinations en juin. 

Aujourd’hui, le nombre total de primo -injections est le suivant :  

 1° Mars 1°avril 1° mai 31 mai Nb mai 

BFC 162 167 426 877 701 829 1 085 585 383 756 

France 3 111 330 8 876 379 15 909 049 25 439 848 9 530 799 

 
France  entière cumul depuis le 27 décembre : 

- 1°injection : 25 439 848 
- 2° injection :10 777 150 

En BFC : 
Au 31 mai les taux de vaccination sont les suivants : +75ans : 80%, +60 ans : 70%, + 50 ans :70%  
Sur juin, 150 000 doses sont attendues, semaines 1 et2, et 170 000 S3 et4, soit 640 000 doses 
(460 000 en mai) 
Des le mois de juin , le vaccin Moderna arrive en ville  (médecins, pharmaciens, infirmiers) et 
13 363 vaccins Janssen (1 seule dose nécessaire) seront mis à disposition 
 

 

1- Données hospitalières :  

(source : Santé Publique France) (le chiffre entre parenthèses est l’évolution par rapport à la veille) 

 1°déc. 1° janv. 1° fév. 1° mars 1° avril 1° mai 31 mai 

Nb de patients 
hospitalisés 

1719  
(-25) 

1856 
(+16) 

1824 
(+31) 

1402 
+20 

1255 
+15 

1249 
- 23 

676 
+8 

Nouveaux  hospit. 
dernières 24h 

103 121 
126 

 
38 

 
89 

 
48 

 
36 

Nb de patients en 
réa 

235  
(+5) 

182  
(+3) 

167 
(+5) 

144 
-5 

158 
-5 

186 
= 

102 
= 

Nouveaux patients  
réa dernières 24h 

21 17 18 14 13 11 9 

Nb décès hôpital 
cumulés depuis le 
1° mars 2020 

1948 
(+21) 

2620  
(+27) 

3360 
(+32) 

3787 
+22 

 

4121 
+10 

4548 
+8 

4 763 
+7 

 
Comme partout ailleurs, la pression hospitalière n’a cessé de diminuer depuis le 1° mai : 
 Personnes hospitalisées : le plus  1 281 (03/05), le moins : 668  (30/05) 
Personnes en réa  : leur nombre est passé de 190 (05/05), à  99 (27/05) 
Décès : le nombre moyen quotidien de décès du 1° au 31 mai   a été ramené à 7 (22 en décembre 
et janvier, 15 en février, 10,45 en mars,14,19 en avril) ) 
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Aux  4 763  décès hospitaliers il faut ajouter 2289 décès  survenus  dans les établissements 
médico-sociaux (EHPAD)soit un total de  7 052 (France entière : 109 528) . 
 
2- Situation par départements  le 31 mai : 

 

A la suite à la décision de Conseil Constitutionnel de déclarer inconstitutionnelles les dispositions 
du code de la santé publique (CSP) relatives aux mesures de contention et d ’isolement, telles 
qu’issues de la loi du 16 janvier 2016 de « modernisation du système de santé »,  la loi du 14 
décembre 2020, de financement de la Sécurité Sociale (LFSS) pour 2021 a édicté de nouvelles 
dispositions applicables à partir du 1° janvier (cf lettre n° 30) codifiées sous les articles L 3211-12 
et suivants et 3222-5-1 du CSP. 

Outre la durée et le renouvellement de ces mesures de contention et d’isolement, la loi prévoit 
de nouvelles obligations : l’information du juge des libertés et de la détention (JLD), du patient 
et des proches et la possibilité pour le patient de demander leur mainlevée. 

Ces dispositions avaient suscité de vives protestations de l’ADESM (association des 
établissements de santé mentale), de la conférence des présidents de CME des CHS, de la FHF …, 
dénonçant la charge qu’elles représentent pour les personnels médicaux de ces établissements, 
dont les effectifs sont déjà contraints. 

Le décret du 30 avril 2021 « relatif à la procédure applicable devant le juge des libertés et de la 
détention (JLD) en matière d’isolement et de contention mis en œuvre dans le cadre de soins 
psychiatriques sans consentement »,  paru sous le timbre du ministère de la justice vient définir 
les conditions d’application incluses dans le code de la santé (articles R 3211-31 à 45).  

Elles portent essentiellement sur les 2 points suivants :  

1-  l’obligation d’informer de l’établissement: 
L’information par le médecin du JLD "est délivrée par tout moyen permettant de dater sa 
réception, dès que la durée cumulée de mesures prises consécutivement, d'isolement  ou de 
contention, atteint la durée totale définie [ 48h pour l’isolement et 24 h pour la contention] 
et qu'une décision de renouvellement à titre exceptionnel de ces mesures est prise". 
 

2- La procédure de mainlevée par le JLD : 
- La demande de mainlevée peut être demandée au JLD par : 
✓ le patient lui-même qui peut déposer sa requête au secrétariat de l’établissement ou par 

déclaration verbale recueillie par le directeur, qui doit l’informer de ses droits ( possibilité 

 
Nb. personnes 
positives à J-3 

Taux 
d’incidence 

Nb. 
hospitalisés 

Nb. hosp. réa  
Décès 

hospitaliers 

21 152 154,6 143 25 924 

25 85 92,9 66 20 513 

39 22 69,8 37 3 480 

58 19 53,1 85 4 323 

70 42 94,3 41 10 265 

71 69 74,8 97 11 1 099 

89 44 83,1 136 17 567 

90 18 67,8 71 12 592 

BFC 451  676 102 4763 

France 10 359 93,3 16 596 2 945 83 116 
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d’être entendu par le juge, assistance d’un avocat, y compris commis d’office, accès à son 
dossier …) et transmettre sa demande au greffe. 

✓ une autre personne : conjoint, personne détentrice de l’autorité parentale, tuteur, 
personne ayant fait la demande de soins, procureur de la République.   

Le JLD peut également s’auto saisir et mettre toutes les parties (patient, tuteur, avocat, 
médecin ayant pris la décision, ministère public..) en état  de produire des observations.  
Dans tous les cas, le directeur doit transmettre au JLD dans un délai de 10h toutes les pièces 
nécessaires. 
- La procédure : 
Le JLD  peut :  
✓ se rendre à tout moment sur place afin d'apprécier les conditions d'exécution de la 

mesure et à tout moment consulter le registre des mesures d'isolement et de contention 
de l'établissement.  

✓ décider de  tenir une audience. 
Dans les 2 cas l'ordonnance du juge est rendue dans un délai de 24 heures à compter de 
l’enregistrement de la requête au greffe de la juridiction, et il est mis fin à la mesure, à l'issue 
de ce délai si le juge n’a pas statué. Toutefois la décision peut être mise en délibéré. 
- voies de recours 
L’ordonnance du JLD est susceptible d’appel devant le premier président de la cour d’appel 
dans un délai de 24h à compter de sa notification. Le ministère public peut, dans tous les cas, 
interjeter appel dans le même délai. 
 
Une instruction ministérielle devrait venir expliciter ces mesures : ce ne sera pas superflus, 
à condition qu’elle ne vienne pas encore accroitre la complexité . 
A  quand la création d’emplois de greffiers et pourquoi pas de JLD dans les établissements 
de santé mentale ?   

 

Bien avant que l’état d’urgence ne l’y contraigne ou plutôt ne lui serve d’alibi, il y a bien 
longtemps que l’exécutif, grâce à la majorité dont il dispose à l’Assemblée Nationale,  a fait le 
choix de recourir largement à l’autorisation de légiférer par ordonnances.  
 
1- Qu’est-ce qu’une ordonnance ? 

L’article 38 de la constitution prévoit que « le Gouvernement peut, pour l'exécution de son 
programme, demander au Parlement l'autorisation de prendre par ordonnances, pendant un 
délai limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi ». Elles doivent faire l’objet 
d’un projet de  loi de ratification déposé avant le terme du délai fixé par la loi d’habilitation. 
 
2- Une inflation : 

Les ordonnances publiées depuis le début de la XV° législature (27 juin 2017)  sont en nombre 
considérable, en particulier depuis mars 2020. Il faut dire que beaucoup d’entre elles sont 
justifiées par l’état d’urgence. Depuis le début de l’année 2021,on peut en dénombrer 40.  
Faut-il y voir une dérive de l’exécutif, un affaiblissement du rôle du Parlement, ou un problème 
de frontière entre les domaines de la loi et du règlement tels que définis par l’article 34 de la 
constitution ?  

Le recours à l’ordonnance présente au moins un intérêt : chacune est accompagnée d’un rapport 
au Président de la République, publié au JO en même temps. Il présente une synthèse du texte 
en termes compréhensibles par le non spécialiste, ce qui  est loin d’être le cas pour les textes 
réglementaires et législatifs. 

3- Les ordonnances dans le domaine de la santé : 
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Pour ne parler que du domaine de la santé (hors état d’urgence sanitaire), après les 
ordonnances : 
- n° 2020-1407 du 18 novembre 2020 relative aux missions des agences régionales de santé 
- n°2020-1408 du 18 novembre 2020 portant mise en œuvre de la prescription électronique,  
- n° 2021-291 du 17 mars 2021 relative aux groupements hospitaliers de territoire et à la 

médicalisation des décisions à l'hôpital, 
- n°2021-292 du 17 mars 2021 visant à favoriser l'attractivité des carrières médicales 

hospitalières. 
Le Journal Officiel du  13 mai publie 3 nouvelles ordonnances : 
- n° 2021-582 du 12 mai 2021 relative à la labellisation, à la gouvernance et au fonctionnement 

des hôpitaux de proximité. Cette  ordonnance est accompagnée d’un décret de la même date 
relatif à la labellisation des hôpitaux de proximité, 

- n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations d’activités de 
soins et des équipements matériels lourds, 

- n° 2021-584 du 12 mai 2021 relative aux communautés professionnelles territoriales de santé 
et aux maisons de santé. 

Ces 3 ordonnances résultent de l’habilitation donnée au Gouvernement par la loi relative à 
l’organisation et la transformation du système de santé (LOTSS) du 24 juillet 2019. La loi du 23 
mars 2020 (article 14) a prorogé de 4 mois les délais d’habilitation et de dépôt des projets de loi 
de ratification, fixés par la loi d’habilitation. 

Ces 3 ordonnances traitent de sujets d’actualité et méritent d’être connues des représentants 
des usagers, aussi en ferons-nous l’étude dans la prochaine lettre.   

 

 

La loi du 22 février a repoussé les élections départementales et régionales aux 20 et 27 juin 
prochains. Outre les principes de ces deux scrutins, peut- être n’est-il pas inutile de rappeler la 
place et le rôle de ces deux collectivités territoriales tels qu’ils résultent de la loi NOTRE (nouvelle 
organisation territoriale de la République ) du 7 aout 2015, avec une attention particulière pour 
les domaines sanitaire et médico-social. 

 
1- L’élection des conseillers départementaux  : 

Cette élection permettra de renouveler les 95 conseils départementaux de France, élus en 2015. 
- Le scrutin et le mandat: 

Les conseillers départementaux (autrefois appelés « conseillers généraux ») sont élus pour 6 
ans. Pour chaque canton est élu un binôme (homme -femme) au scrutin majoritaire à 2 tours. 
Les 8 départements de notre région comptent 152 cantons soit 304 conseillers 
départementaux.   
   

Départ.  21 25 39 58 70 71 89 90 Total 

Nb 
cantons 

23 19 17 17 17 29 21 9 152 

Nb 
binômes 
candidats 

82 71 48 70 59 94 80 24  

 
Pour être élu au 1°tours, le binôme doit obtenir la majorité absolue  des suffrages exprimés et 
un nombre de suffrages égal à au moins 25 % des électeurs inscrits. 
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 Peuvent se maintenir pour le 2° tour, les 2 binômes arrivés en tête. Les autres peuvent se 
maintenir seulement s'ils ont obtenu un nombre de suffrages au moins égal à 12,5 % des 
électeurs inscrits. 

- Les compétences du département : 
✓ Solidarité et cohésion sociale :  

C’est certainement le principal domaine de compétence du département. Sa part  
financière représente en moyenne plus de la moitié de son budget de fonctionnement. Il 
concerne : 
➢ l’enfance : aide sociale à l’enfance (ASE), protection maternelle et infantile (PMI), 

adoption, soutien aux familles en difficulté financière , 
➢ les personnes handicapées : politiques d’hébergement et d’insertion sociale, 

prestation de compensation du handicap (PCH), maisons départementales des 
personnes handicapées (MDPH), 

➢ les personnes âgées : création et gestion de maisons de retraite, politique de maintien 
des personnes âgées à domicile, allocation personnalisée d’autonomie (APA), 

➢ les prestations légales d’aide sociale : gestion du revenu de solidarité active (RSA), dont 
le montant est fixé au niveau national. 

✓ Education : 
➢ construction, entretien et équipement des collèges, 
➢ gestion des agents techniciens, ouvriers et de service (TOS). 

✓ Aménagement et transports : 
➢ équipement rural, remembrement, aménagement foncier, gestion de l’eau et de la 

voirie rurale, 
➢ services de transport spécial des élèves handicapés vers les établissements scolaires, 
➢ gestion de la voirie départementale. 

✓ Action culturelle et sportive : 
Les  compétences culturelles (création et gestion des bibliothèques de prêt, des services 
d’archives, de musées, protection du patrimoine), ainsi que dans les domaines du sport, du 
tourisme et de l’éducation populaire, sont des compétences partagées entre les 
communes, les départements, les régions et les collectivités à statut particulier. 
 
Enfin le SDIS (service départemental d’incendie et de secours) est chargé de la protection 
contre les incendies et gère les sapeurs-pompiers du département. 
 

2- L’élection des conseillers régionaux : 
Les conseillers régionaux sont également élus pour une durée de 6 ans.  

- Scrutin : 
Ils sont élus au scrutin de liste selon un système mixte combinant des règles de scrutin 
majoritaire et proportionnel. 
Dans notre région 7 listes s’affronteront le 20 juin afin de pourvoir les 100 sièges que compte 
le conseil régional. 
✓ 1° tour : 
Si une liste obtient la majorité absolue des suffrages exprimés (plus de 50 %), elle obtient le 
quart des sièges à pourvoir. Les autres sièges sont répartis à la représentation 
proportionnelle entre toutes les listes ayant obtenu au moins 5 % des suffrages exprimés. 
✓ 2° tour : 
Les listes ayant obtenu au moins 10 % des suffrages exprimés peuvent se maintenir au 
second tour, et éventuellement fusionner avec les listes ayant obtenu au moins 5 % des 
suffrages. 
La liste qui arrive en tête obtient un quart des sièges à pourvoir, les autres sièges sont 
répartis à la représentation proportionnelle entre les listes ayant obtenu au moins 5 % des 
suffrages exprimés au second tour. 

https://www.vie-publique.fr/fiches/262482-allocation-personnalisee-dautonomie-apa
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- Les compétences de la région 
La région a pour mission générale de contribuer au développement économique, social et 
culturel. 
En plus des prérogatives qu’elle partage avec les départements (tourisme, sport, culture, 
lutte contre la fracture numérique…), la région a compétences exclusives dans les domaines 
suivants : 
✓ les transports : gestion des ports et des aéroports, des Trains Express Régionaux (TER), 

des transports routiers interurbains et scolaires, de la voirie, des gares publiques 
routières. 

✓ les lycées : construction, entretien et fonctionnement des lycées d’enseignement général 
et des lycées d’enseignement agricole, 

✓ la formation professionnelle : insertion des jeunes en difficulté, formation des 
demandeurs d’emplois, gestion de l’apprentissage et des formations en alternance, 

✓ l’aménagement du territoire et l’environnement : gestion des déchets, des parcs naturels 
régionaux, développement rural et urbain, plan régional pour la qualité de l’air… La région 
est aussi en charge du schéma régional d’aménagement, de développement durable et 
d’égalité des territoires (SRADDET) 

✓ le développement économique : animation des pôles de compétitivité, aides au tissu 
économique et mise en œuvre du schéma régional de développement économique, 
d’innovation et d’internationalisation (SRDE-II). Il définit les orientations en matière 
d’aides aux entreprises, de soutien à l’internationalisation, d’aides à l’investissement 
immobilier et à l’innovation des entreprises. 

✓ La gestion des programmes européens : gestion des fonds européens FEDER, FEADER et 
une partie du FSE. 

- Et dans le domaine de la santé ?  
Depuis 2004, les régions  sont chargées des formations sanitaires et sociales , même si 
elles restent gérées par les établissements de santé. D’une façon générale, elles  n’ont 
pas de compétence exclusive. 
Néanmoins l’article L 4221-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), 
permet aux régions de « promouvoir le développement sanitaire de leur territoire » et 
l’article L1424-1 du Code de santé publique (CSP), précise que « le Conseil Régional peut 
définir des objectifs particuliers à la région en matière de santé, élaborer et mettre en 
œuvre les actions régionales correspondantes ».  
 
Autrement dit si la santé n’est pas une compétence obligatoire, rien n’interdit aux régions 
de s’y intéresser. Elles ne s’en privent pas et on trouve leur intervention, directe ou 
indirecte, en complément des actions de l’Etat ou d’autres collectivités dans les domaines 
suivants : 
✓ l’organisation de l’offre de soins : le soutien aux maisons de santé pluridisciplinaires,  
✓ les nouvelles technologies : le développement de la e-santé (télémédecine…) , le 

soutien à l’innovation et l’accompagnement de  start up en biotechnologie, 
✓ l’enseignement supérieur et la recherche : accueil des étudiants, financement de 

projets de recherche, de bourses de doctorants, 
✓ la prévention : soutien à l’activité sportive, préservation de l’environnement, 

nutrition , 
✓ le soutien aux territoires et la réduction des inégalités : participation aux contrats 

locaux de santé. 
 

La région BFC s’est investie dans le champ de la santé,  (cf la lettre n° 29 janvier (2021) 
ainsi qu’en témoigne sa feuille de route santé 2019-2021, reflet d’une politique 
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particulièrement volontariste. Elle est également activement représentée au sein de la 
CRSA. 
Les enjeux de ces prochaines élections, pour la solidarité et la santé, ne peuvent donc  nous 

laisser indifférents : alors examinons les programmes des candidats et ne boudons pas les 
urnes les 20 et 27 juin.  

 

 

1- Le 4° plan national santé environnement : 
Le PNSE-4 (2021-2025) (le 1° PNSE couvrait la période 2004-2008) a été lancé le 7 mai par les 2 
ministres concernés (écologie et santé) au terme d’une concertation qui a débuté en janvier 2019 
dans le cadre du « groupe santé environnement ». Il  prévoit 19 actions  répondant à 4 objectifs 

- s’informer, se former et informer sur l’état de notre environnement et les bons gestes à 
adopter, 

- réduire les expositions environnementales affectant la santé humaine et celle des 
écosystèmes, 

- démultiplier les actions concrètes menées par les collectivités dans les territoires, 
- mieux connaître les expositions et les effets de l’environnement sur la santé des 

populations et sur les écosystèmes. 
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/20048_PNSE4_BAT.pdf 

2- le plan régional santé environnement (PRSE 3) 
Rappelons qu’il existe aussi un plan régional sante -environnement (PRSE). Dans notre région 
le PRSE 3 couvre la période 2017-2021. Il est élaboré autour de 5 axes  déclinés en 16 objectifs 
et 55  actions : 
- l’eau dans son environnement et au robinet, 
- habitats et environnement intérieur, 
- qualité de l’air extérieur et santé, 
- cadres de vie et urbanisme favorables à la santé , 
- dynamiques territoriales et synergies d’acteurs. 

https://www.bourgogne-franche-comte.ars.sante.fr/system/files/2017-09/PRSE3_light.pdf 

 

 

Parmi les dernières décisions prises par le DG de l’ARS et pouvant intéresser tant les usagers que 
leurs représentants, on peut noter : 

1- Cessation d’activité du foyer d’accueil médicalisé «  les Boisseaux » à Monéteau : 

Nous avions déjà évoqué (n°32 -avril) « la suspension totale , à titre provisoire de l’autorisation 
d’activité de soins de psychiatrie générale » du centre de soins de réadaptation et de 
réhabilitation psychosociale de Monéteau,  géré par l’association « les Boisseaux -Espérance-
Yonne ». 
Aujourd’hui c’est une autre structure gérée par la même association qui est en cause.  
Par décision conjointe du 12 mai, le DG de l’ARS et le président du conseil  départemental de 
l’Yonne, ont prononcé la cessation d’activité du foyer d’accueil médicalisé (FAM) « les 
Boisseaux » sis à Monéteau, avec effet au terme de la mission des 2 administrateurs provisoires 
désignés(par décision du même jour) pour une durée de 6 mois à compter du 18 mai. 
Ce FAM d’une capacité de 45 places en hébergement complet et 4 en accueil de jour , reçoit des 
personnes en situation de handicap psychique, sur orientation de la CDAPH (commission des 
droits et de l’autonomie des personnes handicapées).  
Par la même décision, l’association est tenue de restituer les sommes apportées par l’ARS et le  
conseil départemental, notamment : les subventions d’investissement, les réserves (trésorerie, 

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/20048_PNSE4_BAT.pdf
https://www.bourgogne-franche-comte.ars.sante.fr/system/files/2017-09/PRSE3_light.pdf
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investissement), les excédents d’exploitation et les provisions réglementées constitués grâce aux 
produits de la tarification. 
Pour connaitre les motifs de cette décision, il faut lire les  7 pages de «considérant » qui la 
justifient. Elle arrive au terme d’une suite d’inspections, d’injonctions de l’ARS, de réponses de 
l’association,  et d’entretiens. 
En résumé il est reproché à l’établissement une  série de dysfonctionnements  constituant une 
« menace pour la santé,  la sécurité et le bien être des personnes accueillies ». 
 

2- Nomination des membres de certaines URPS 
Le DG de l’ARS a procédé à la nomination des membres des URPS dont le renouvellement ne 
donnait pas lieu à des élections. Il s’agit des URPS des orthoptistes (3 membres), pédicures-
podologues (6), sages-femmes (3), biologistes médicaux (6). 
Le renouvellement des autres URPS : médecins généralistes médecins spécialistes , chirurgiens-
dentistes, pharmaciens, infirmier(e)s, kiné, orthophonistes a fait l’objet d’élections en ligne (cf 
lettre N°31 mars). 

 

Au moment d’expédier cette lettre (1° juin), le décret attendu pour modifier sinon la 
composition(sinon à la marge), du moins, les missions et le fonctionnement de la CRSA n’est 
toujours pas publié.  
L’ARS BFC a néanmoins lancé la procédure de renouvellement et en particulier celle du collège 2 
(représentants des usagers de services de santé ou médico-sociaux), constitué de 3 sous-
colléges : 

- 2a : représentants(8+ 16 suppléants) des associations agréées.  La date limite de dépôt des 
candidatures a été reportée au 4 juin, 

- 2b : représentants (4+8)des associations de retraités et personnes âgées, 
- 2c : représentants (4+8) des associations de personnes handicapées.     

Pour ces 2 derniers sous-colléges, les CDCA (conseils départementaux de la citoyenneté et de 
l’autonomie)de chacun des 8 départements ont été invités à désigner ces représentants.
Pour mémoire, la dernière séance plénière (normalement publique) de l’actuelle CRSA aura bien 
lieu le 15 juin (en visio), et l’installation de la nouvelle CRSA reste prévue début octobre.

 

 

Les changements intervenus dans l’organisation des études en santé (médecine, pharmacie, 
odontologie, maïeutique) rend la transition entre les 2 régimes , d’une grande complexité. 

1- Le nouveau parcours : 
Rappelons que le nouveau parcours des études en santé prévoit 2 portes d’entrée : les 
parcours avec accès santé » (PASS) et les licences avec option accès santé (LAS)  qui mettent 
fin à la première année commune aux études de santé (PACES). 
Le  numérus clausus cède la place  un numérus apertus issus des négociations locales entre 
les facultés et les ARS. 
 
2- Le Conseil d’Etat s’en mêle : 
Au moment où démarraient les épreuves de fin d’année pour quelques 50 000 étudiants, un 
nouvel arrêté du 5 mai, remplaçant celui du 25 janvier suspendu par le Conseil d’Etat, saisi 
par des étudiants de la nouvelle filière qui estimaient que la cohabitation transitoire  des 
nouveaux étudiants avec les ultimes redoublants de l’ancienne PACES, constitue une 
concurrence déloyale, est venu fixer le nombre maximal d’admis parmi les étudiants 
redoublants de l’ex-première année commune aux études de santé (Paces). A deux places 
près, il correspond à l’ancien. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043482730
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3- Le nombre d’étudiants  pour la rentrée 20021-2022 en BFC : 
Le nombre d’étudiants inscrits au cours de l’année universitaire 2020-2021(dernière année 
de l’ancien régime) autorisés, à poursuivre leurs études en deuxième année de premier cycle 
est fixé après de savants calculs en tenant compte:  

-  des capacités d’accueil en 2°année du 1° cycle, communiquées par les universités pour 
l’année universitaire 2021-2022, 

- de plusieurs paramètres (taux de redoublement, de réussite…)constatés sur les 3 
dernières années universitaires. 

          Le chiffres ci-dessous concernent  la rentrée 2021-2022 

 Capacité 
globale 2° 
année du 1° 
cycle 

Capacité 2° 
année hors 
places 
dernière 
PACES   

Nb étudiants de PACES  autorisés à 
poursuivre  leurs études 

méd pharma Odont 
(1) 

SF 

Besançon 393 260 71 38 10 14 

Dijon 395 220 97 46 16 16 

BFC 788 480 168 84 26 30 

France entière : médecine : 3 672, pharmacie :1645, odontologie  630, maïeutique : 537, soit 
6484.  
(1) en dépit de l’absence d’UFR d’odontologie en BFC. 

 
 

 

1- Qu’est-ce que le CESP ? 
Rappelons que le CESP, créé par la loi HPST du 21 juillet 2009 et mis en place à partir de 2012,est un 
mécanisme incitatif  pour fidéliser les jeunes médecins dans des spécialités et des lieux d’exercice 
fragiles (il existe également pour l’odontologie). 
Depuis la réforme (décret du 17 mars 2020) prévue par la loi du 24 juillet 2019 relative à 
l’organisation et la transformation du système de santé (OTSS), le CESP ne peut plus être proposé 
aux étudiants de 1° cycle, mais il est étendu aux praticiens à diplôme étranger hors Union 
européenne (PADHUE) autorisés à poursuivre un parcours de consolidation des compétences en 
médecine. 
En contrepartie du versement d’une allocation mensuelle pendant ses études, le signataire d’un 
CESP s'engage à : 

- poursuivre ses études dans la formation choisie et à respecter ses obligations d'assiduité , 
- à exercer son activité, à la fin de sa formation, dans un lieu d’exercice situé dans une zone 

caractérisée par une offre médicale insuffisante ou par des difficultés dans l'accès aux soins 
(définies par l’ARS), pour une durée égale à celle pendant laquelle lui aura été versée 
l’allocation, et qui ne peut être inférieure à 2 ans, 

- à exercer, pendant la durée de son engagement, dans le cadre des conventions applicables 
s’il choisit l’exercice libéral ou en centre de santé. 

Le montant de l’allocation mensuelle est de 1 200€ brut, (imposable et assujettie aux charges 
sociales) versée par le CNG (centre national de gestion). 

 
2- Le nombre de contrats offerts : 

Pour l’année universitaire 2020-2021, le nombre de contrats d’engagement de service public 
offerts aux étudiants en médecine de 2° et de 3° cycle est le suivant : 
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 Etudiants 2° cycle Etudiants 3° cycle 

Besançon 8 5 

Dijon 9 6 

BFC 17 11 

France 334 304 

 
Pour nos 2 UFR, ce nombre est identique à celui de l’année 2019- 2020. 
 
3- Le bilan du CESP : 

Au 1° septembre 2020 et depuis le lancement du dispositif : 163 CESP ont été signés en BFC (sur 
3 014 au total), ayant été suivis de 46 installations ( dont 41 CESP signés en BFC, le bénéficiaire 
pouvant s’installer dans une autre région) sur 646,dont 510 en libéral dont 576 en médecine 
libérale (89,2%). 
 

 
Après celles de la Nièvre, du Haut Doubs, du « Pays d’or » et la CPTS 21-52, la CPTS du Grand 
Lons, en gestation depuis novembre 2019, a été  officialisée le 27 avril par la signature de l’accord 
entre la CPAM, l’ARS et l’association porteuse du projet. 
En gestation depuis novembre 2019, et avant même cette officialisation, les acteurs de cette 
CPTS s’étaient déjà fédérés pour s’impliquer dans la crise sanitaire par la mise en place : 

- d’une ligne de prélèvements pour les tests PCR, à « Juraparc », 
- de groupes « whatsapp »pour relayer et partager des informations, 
- d’une cellule de crise impliquant les acteurs de la CPTS et des bénévoles , en lien avec 

l’ARS, le SDIS, le CI Jura Sud, la ville de Lons. 
  

Cette CPTS regroupe 41 membres : 18 médecins, 9 infirmiers, 7 pharmaciens, 2 masseurs 
kinésithérapeutes, 2 diététiciennes,  2 psychologues, 1 orthophoniste. 
Elle couvre une zone de 203 communes sur 4 établissements de publics de coopération 
intercommunale (EPCI)soit 89 338 habitants. 
Son projet de santé comporte :  
- les 3  missions de base d’une CPTS : amélioration de l’accès aux soins, organisation de 

parcours pluriprofessionnels , développement d’actions coordonnées de prévention 
- 2 missions complémentaires :développement de la qualité et de la pertinence des soins , 

accompagnement des professionnels de santé sur le territoire  par la création d’un : 
✓ répertoire de santé du territoire(520 personnes et structures identifiées), 
✓ espace pro et de forums sur le site.  

Le financement apporté par l’assurance maladie concerne le fonctionnement de la structure 
(fonction de coordination) et les missions du projet de santé (temps passé par les professionnels, 
acquisition d’outils numériques…), en fonction des objectifs atteints.   
 

 

 
Pour la quatrième année consécutive, l’ARS, la Région, la DREAL et l’ADEME lancent, en 
partenariat, 3 appels à projets Santé Environnement s’adressent aux collectivités et acteurs en 
santé . 
- « Osons la santé environnementale dans nos politiques territoriales : développer des projets 

favorables à la santé environnementale dans les territoires », 
- « de 0 à 6 : chasse aux perturbateurs endocriniens », 
- « Osons la santé dans nos projets d’aménagement et d’urbanisme » : évaluation d’Impact 

sur la Santé (méthode EIS) » 
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Date limite de dépôt des projets : 3 septembre  
https://www.bourgogne-franche-comte.ars.sante.fr/sante-environnement-2021 

 

Deux arrêtés (15 avril-3 mai) ont fixé  pour 2021 le montant de différentes dotations annuelles 
de financement des établissements de santé pour les charges qui ne relèvent pas de la 
tarification à l’activité (T2A): missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 
(MIGAC), dotation annuelle de financement (DAF) et la nouvelle dotation populationnelle pour 
les urgences. 
L’arrêté du 3 mai  a majoré la dotation MIGAC (France entière) de  48M€  
Pour notre région ces dotations sont les suivantes : (en milliers d’euros) 

- MIGAC :231 703 (pour les activités de court séjour) (à titre de comparaison : Grand Est :448 
091) 

- Dotation populationnelle urgences : 132 010 
- DAF :  hors USLD : 437 799 (dont santé mentale) - DAF  pour USLD:48 937 
- Pour le SSR : DAF : 225 432 – MIGAC : 17 211  

 

 
L’ARS vient (25 mai) de lancer un appel à projets pour la création de pôles de compétences et de 

prestations externalisées (PCPE) : « Accompagnement des adultes présentant des troubles du 
spectre autistique » sur les départements de la Côte d’Or, de la Haute-Saône et de la Nièvre, 
dans le cadre de la stratégie nationale autisme (SNA). Le cahier des charges et le dossier de 
candidature sont téléchargeables sur le site de l’ARS 
https://www.bourgogne-franche-comte.ars.sante.fr/creation-de-pole-de-competences-
et-de-prestations-externalisees-autisme-21-58-et-70 
Date limite de dépôt des projets 10 juillet 2021. 

 
1- Qu’est-ce que le programme ESMS numérique ? 

Deux arrêtés ESMS numérique, piloté par la caisse nationale de solidarité pour l’autonomie  
(CNSA)vise à généraliser l’utilisation du numérique dans les établissements et services 
médico-sociaux (ESMS). Il repose principalement sur le déploiement d’un dossier usager 
informatisé (DUI) pour chaque personne accompagnée. 
Il doit répondre aux besoins de partage d’informations et d’échange de tous les 
professionnels, y compris lorsqu’ils interviennent à domicile, et de tous les usagers, en tant 
qu’acteurs de leur parcours.  
Il doit communiquer avec le DMP et le module e-prescription. 
Sur la période 2020-fin 2022, appelée phase d’amorçage, la CNSA investira 30 millions 
d’euros pour la modernisation numérique d’environ 800 établissements et services médico-
sociaux, soit 50 projets pilotes. 

 
2- La phase d’amorçage : 

Les crédits affectés  à la mise en œuvre du soutien aux projets dans le cadre de la phase 
d’amorçage du programme « ESMS numérique» s’élèvent pour 2020 à 24 240 000€. 
La part de la BFC est de 1 210 399€  (5%). Les crédits de paiement  sont délégués aux ARS en 
2 tranches

https://www.cnsa.fr/grands-chantiers/virage-numerique-du-medico-social-le-
programme-esms-numerique/le-programme-esms-numerique 
 
 

https://www.bourgogne-franche-comte.ars.sante.fr/sante-environnement-2021
https://www.bourgogne-franche-comte.ars.sante.fr/creation-de-pole-de-competences-et-de-prestations-externalisees-autisme-21-58-et-70
https://www.bourgogne-franche-comte.ars.sante.fr/creation-de-pole-de-competences-et-de-prestations-externalisees-autisme-21-58-et-70
https://www.cnsa.fr/grands-chantiers/virage-numerique-du-medico-social-le-programme-esms-numerique/le-programme-esms-numerique
https://www.cnsa.fr/grands-chantiers/virage-numerique-du-medico-social-le-programme-esms-numerique/le-programme-esms-numerique


ARUCAH BFC  16 B rue de Vesoul 25 000 Besançon – lettre n°34 -  Juin  2021                                                                 20 
 

 
 

1- Hôpitaux : 
- Emplois de direction vacants : 
o CHS Saint-Ylie Jura, ETAPES de Dole, CHS Novillars et EHPAD de Malange et de Mamirolle, 

directeur délégué du CHS Saint-Ylie Jura et de l’EHPAD de Malange, 
o CH de Chalon-sur-Saône, Montceau-les-Mines, Autun, Chagny, La-Guiche-sur-Mont-

Saint- Vincent, Toulon-sur-Arroux et EHPAD d’Epinac et Couches : DA  chargé des finances 
et de l’analyse de gestion du CH  de Montceau-les-mines, 

o CHU de Dijon : un emploi de coordonnateur général des activités de soins infirmiers, de 
rééducation et médico-techniques 

o résidence départementale d’accueil et de soins de Macon, et EHPAD de Romaneche-
Thorins et de Vire (Saône-et-Loire), 

- Nominations :  
o CH de Nevers, Château-Chinon, Lormes, Cosne-sur-Loire, Decize, la Charité-sur-Loire, CLS 

de Luzy et EHPAD de Saint-Pierre : Marion RAVET, DA chargée des affaires financières et 
du système d'information, 

o CH de Sens, Joigny, Villeneuve-sur-Yonne : Hans Nsame Priso :  DA délégué des CH de 
Joigny et Villeneuve-sur-Yonne. 

 
 

1- FHF -ressources humaines de hôpitaux et EMS publics : actualité législative et réglementaire 
2020-2021 : 
Les revendications sociales qui, depuis 2019, émanent des agents de la Fonction Publique 
Hospitalière (FPH), qu’ils travaillent à l’hôpital ou en établissement médico-social, et que la 
crise sanitaire à rendues encore plus pressantes, sont à l’origine d’un nombre important de 
mesures législatives (lois et ordonnances) et réglementaires.  
Certaines de ces mesures ont un caractère conjoncturel pour adapter les statuts de ces 
professionnels aux contraintes de la crise et de l’état d’urgence, alors que d’autres ont un 
caractère pérenne portant tout à la fois sur les conditions salariales et d’exercice 
professionnel, contribuant à la reconnaissance et à l’attractivité de ces métiers. La plupart 
sont issues des accords salariaux du 13 juillet et du Ségur de la santé.    
La FHF vient publier un document de 72 pages  qui fait le point sur ces mesures, en 
distinguant : 
- L’année 2020 : une année hors du commun, 
- Les rendez-vous de l’année 2021 

Sans oublier un récapitulatif précis de l’ensemble de ces mesures. 
Cet outil est avant tout destiné aux DRH, mais il peut également intéresser les représentants 
des usagers siégeant tant dans les conseils de surveillance que dans les CDU des 
établissements publics. 
https://www.fhf.fr/Ressources-humaines/Outils-et-notes/Recueil-de-l-actualite-legislative-
et-reglementaire-RH-2020-2021 

 
2- Intéressement à l’hôpital : enjeux et perspectives (revue hospitalière de France) 

Avec le même intérêt, on peut prendre connaissance de l’article paru dans le dernier numéro 
(mars-avril) de la revue Hospitalière de France consacré à l’intéressement à l’hôpital. 
La loi du 5 juillet 2010 relative à la modernisation du dialogue social a consacré le principe 
d'une rémunération à la performance dans les trois fonctions publiques. A l’hôpital on a 
commencé à parler d’intéressement (plutôt collectif qu’individuel) avec l’apparition de la 

https://www.fhf.fr/Ressources-humaines/Outils-et-notes/Recueil-de-l-actualite-legislative-et-reglementaire-RH-2020-2021
https://www.fhf.fr/Ressources-humaines/Outils-et-notes/Recueil-de-l-actualite-legislative-et-reglementaire-RH-2020-2021
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tarification à l’activité (T2A), mais sa mise en œuvre s’est très vite heurtée à des freins 
budgétaires, règlementaires, et mêmes culturels. 
Un décret du 13 mars 2020 portant création d'une prime d'intéressement collectif lié à la 
qualité du service rendu dans les établissements de santé publics est venu relancer cette 
possibilité. 
L’auteur analyse « un dispositif prometteur aux prises avec le carcan réglementaire » et cite 
l’exemple de « la voie expérimentale d’un intéressement dérogatoire dans les PIMM » 
(plateaux d’imagerie médicale mutualisés). 
 file:///C:/Users/33770/AppData/Local/Temp/54_Lesne_RHF599_web-1.pdf 
 

3- « Etudes et résultats » (Dress n° 1193 mai) : exercice en MSP 
Dans son dernier n° d’Etudes et Résultats, la DRESS constate que : «  Exercer en maison de 
santé pluriprofessionnelle a un effet positif sur les revenus des médecins généralistes » 
Entre 2008 et 2020, 1 300 maisons de santé pluriprofessionnelles (MSP) ont été créées en 

France, très majoritairement implantées dans les territoires médicalement défavorisés. 
 

4- INSEE Flash Bourgogne Franche – Comté (n°125-133): 
Dans ses n° 125 à 133 publiés le 25 mais, INSEE Flash BFC analyse au 1° janvier 2021, la 
situation et les évolutions de la population pour l’ensemble de la BFC ainsi que pour chacun 
de ses 8 départements. 
 

5- Journal de l’université d’été francophone en santé publique de Besançon (n°5  avril  2021) : 
Il s’agit d’un n° hors-série consacré à l’évaluation de l’impact des mesures anti covid sur la 
santé . 
Parmi les articles de ce numéro, on peut citer, sous la plume de François Baudier, les échos 
des webconférences sur : la littératie en santé, la 7°web conférence sur le thème : « genre, 
crise sanitaire et santé sexuelle. Quels constats ? Quels enseignements tirés au regard de nos 
expériences passées ? ». 
On remarquera « l’horoscope complet du pangolin -rat ascendant d’un jour (16 mars) , à lui 
tout seul », présenté, avec  finesse et pertinence, par Anne Sizaret et 2 co-auteures. 
 

6- Stratégie nationale pour l'autisme au sein des troubles du neuro-développement mise en 
œuvre dans les territoires 
Il s’agit d’un point d’étape (2 avril 2021) de la mise en œuvre de la stratégie adoptée en 2018, 
présenté par Claire Compagnon déléguée interministérielle) et Sylvie Cluzel secrétaire d’Etat 
pour les personnes handicapées. Sont passés en revue  les 5 engagements de cette stratégie : 
✓ remettre la science au cœur de la politique publique en dotant la France d’une recherche 

d’excellence, 
✓ intervenir précocement auprès des enfants présentant des écarts inhabituels de 

développement, 
✓ rattraper le retard en matière de scolarisation, 
✓ soutenir la pleins citoyenneté des adultes, 
✓ soutenir les familles et reconnaitre leur expertise. 

 
7- L’autisme en Bourgogne Franche Comté- épidémiologie et données disponibles en région : 

ORS BFC février 2020 – 42 pages. 
Ce travail,  réalisé à la demande de l’ARS qui souhaitait disposer d’un état des lieux porte sur 
l’aspect épidémiologique.  
 Il présente les méthodes utilisées, une revue de littérature sur l’épidémiologie de l’autisme 
et une présentation des données sur les personnes avec autisme repérées en Bourgogne-
Franche-Comté à travers des diverses sources d’informations disponibles : littérature, 
diagnostics CIM 10 (classification internationale des maladies 10° révision), DSN 5 (acronyme 

file:///C:/Users/33770/AppData/Local/Temp/54_Lesne_RHF599_web-1.pdf
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anglais signifiant :manuel diagnostic et statistique des troubles mentaux), données 
administratives : MDPH , ESMS, CAMSP (centre d’action médico-sociale précoce).  
Cette première partie sera complétée d’une seconde  consacrée à une approche qualitative 
avec l’avis des professionnels et de familles. 
https://www.orsbfc.org/wp-content/uploads/2021/02/rapport-autisme-epidemio.pdf 

 

- 15 juin : Lancement du programme pass santé jeune sur le territoire de santé du Jur 
Le 15 juin, de 10à12h, l’IREPS BFC en partenariat avec les communautés de communes de 
Champagnole -Nozeroy et Arbois -Poligny-Salins, organise un webinaire pour le lancement du 
programme « Pass Santé Jeunes ». Il est destiné à ceux qui souhaitent développer des actions 
d’éducation et de promotion de la santé à destination des jeunes ou leur entourage. 
Inscription : https://www.pass-santepro.org/webinaire-lancement-du-programme-
passsante-jeunes?date_debut=326 
 

 
- 23 juin : France Assos santé : « Représentants des usagers et patients partenaires » : 
France Assos Santé organise le 23 juin (9h-16h30), en distanciel, une journée sur le 
thème :  « Représentants des usagers et patients partenaires :  Comment agir en commun pour 
la démocratie en santé ? » 
https://www.france-assos-sante.org/actualite/journee-nationale-representants-des-usagers-
et-patients-partenaires-comment-agir-ensemble-pour-la-democratie-en-sante-23-06-2021/ 

 
- 24-25 juin : Vie psychique à l’hôpital (webinaire CCNE) 
Le comité consultatif national d’éthique (CCNE) en partenariat avec l’espace de réflexion 
éthique (ERE)  BFC organise les 24 et 25 juin , un webinaire sur le thème « vie psychique à 
l’hôpital- quelles cliniques et quelles recherches ? ». 
Il est consacré à la pratique clinique des psychologues à l’hôpital, et aux recherches qu’ils y 
mènent. 
 Il est placé sous la présidence d’Alexandra Laurent, Professeure de psychologie clinique et 
psycho-pathologie  à l’Université de Bourgogne, et psychologue clinicienne, au CHU de Dijon. 
Il compte parmi ses intervenants conférenciers et modérateurs de nombreux « bouguifranc-
comtois » médecins et psychologues de nos deux universités et CHU. 
Inscription en ligne gratuite et obligatoire. Programme :  
 http://www.erebfc.fr/userfiles/files/partenaire_divers/programme-VPH2021.pdf 

 
- 28 juin : « sexe et genre en santé : enrichir les savoir , améliorer les pratiques »(HAS) 

La HAS organise le lundi 28 juin de 18h30 à 20h30 une conférence en ligne , sur le thème, 
sexe et genre. Au programme :  
✓ l’évolution du regard sur le sexe et le genre en santé, 
✓ sexe et genre dans la recherche en santé : un formidable champ d’investigations, 
✓ de la connaissance à la prise en compte : former les professionnels pour améliorer les 

pratiques.  
 

- 28 juin – 2 juillet : université d’été francophone en santé publique : 
La 18° édition de l’université d’été francophone en santé publique de Besançon se déroulera 
du 28 juin au 2  juillet, en distanciel. 
Elle propose 11 modules sur des thèmes en lien avec l’actualité : inégalités sociales de santé 
et transition socio-écologique, projets territoriaux de santé, promotion de la santé et 
prévention, évaluation d’impact sur la santé, littératie en santé, médiateurs en santé – pairs-
aidants — patients experts, périnatalité et soutien aux compétences parentales, politiques de 

https://www.orsbfc.org/wp-content/uploads/2021/02/rapport-autisme-epidemio.pdf
https://www.pass-santepro.org/webinaire-lancement-du-programme-passsante-jeunes?date_debut=326
https://www.pass-santepro.org/webinaire-lancement-du-programme-passsante-jeunes?date_debut=326
https://www.france-assos-sante.org/actualite/journee-nationale-representants-des-usagers-et-patients-partenaires-comment-agir-ensemble-pour-la-democratie-en-sante-23-06-2021/
https://www.france-assos-sante.org/actualite/journee-nationale-representants-des-usagers-et-patients-partenaires-comment-agir-ensemble-pour-la-democratie-en-sante-23-06-2021/
http://www.erebfc.fr/userfiles/files/partenaire_divers/programme-VPH2021.pdf
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santé et situations de handicap, autonomie et vieillissement, conduites addictives et 
environnements protecteurs, changement climatique et territoires  
Pour se procurer la plaquette (programme complet) :  
https://www.fnes.fr/wp-content/uploads/2021/01/Uni-ete-Besancon-prog-complet-
2021.pdf 
Pour toute information contacter Lara DESTAING : lara.destaing@univ-fcomte.fr 

 
- Juillet « assises de la santé mentale et de la psychiatrie » : 
Le 14 janvier, le Président de la République, mesurant les effets de la crise sanitaire sur la 
santé psychique des Français, et en particulier des jeunes,  a annoncé la tenue, avant l’été 
2021, d’assises de la santé mentale et de la psychiatrie . Préalablement, le ministère a lancé 
une consultation nationale en ligne , autour de 9 thématiques ,close le 31 mai. 
Ces assises dont la date n’est pas encore arrêtée, devraient se tenir sur 2 jours. Pour l’instant 
la DGOS vient de publier la listes des 15 membres du comité d’orientation. 
 

 
Si vous ne souhaitez plus recevoir cette lettre, nous vous invitons à exercer votre droit de 
désinscription en envoyant un message à arucah.bfc@orange.fr 
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